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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Alterspolitik

Mit einer Motion wollte Nationalrätin Leutenegger-Oberholzer (sp, BL) den Bundesrat
verpflichten, die konzeptionellen Grundlagen für eine schweizerische Alterspolitik zu
entwickeln, die nötigen personellen und finanziellen Ressourcen dafür bereitzustellen
und dem Parlament gegebenenfalls die erforderlichen gesetzlichen Massnahmen
vorzulegen. Insbesondere sollte abgeklärt werden, wie die Leistungen und
Kompetenzen der Seniorinnen und Senioren vermehrt gesellschaftliche Anerkennung
finden und die Nichtdiskriminierung durchgesetzt werden können, sowie welche
Ressourcen beim Bund und allenfalls auf kantonaler Ebene für die Durchsetzung einer
effektiven Alterspolitik erforderlich sind. Der Bundesrat verwies auf bereits getroffene
Massnahmen sowie auf den Umstand, dass in zentralen Bereichen, so etwa im
Gesundheits- und Sozialbereich, primär die Kantone zuständig sind. Auf seinen Antrag
wurde der Vorstoss nur als Postulat angenommen. 1

MOTION
DATUM: 19.12.2003
MARIANNE BENTELI

Faisant référence au droit à la liberté d’établissement inscrit dans la Constitution, la
conseillère nationale Susanne Leutenegger Oberholzer (ps, BL) a déposé une motion
demandant que les personnes âgées devant entrer dans un EMS aient la possibilité
d’entrer dans un EMS d’un autre canton. Lors de son passage devant le parlement, une
minorité Fluri (plr, SO) a proposé de refuser la motion. L’argument pour le rejet de
cette motion est le suivant: les raisons qui poussent les cantons à refuser des nouveaux
pensionnaires sont purement financières et ne se réclament pas du droit
d’établissement. Plus précisément, l’entrée dans un home d’une personne ne
nécessitant pas ou peu de soin requiert une modification de domicile. Ces entrées ne
sont pas problématiques, puisqu’elles n’engendrent pas ou peu de coûts pour les
cantons. Cependant, le cas de personnes nécessitant des soins ne requiert pas de
modification du lieu de résidence. La liberté d’établissement n’est donc pas entravée
dans ces cas précis et une modification du code civil serait superflue. La chambre du
peuple n’a pas été convaincue par ces arguments techniques. Elle a soutenu la
motionnaire par 113 voix contre 65 et 14 abstentions. Le Conseil des Etats s’est montré
plus sensible à l’aspect technique de la motion. Il l’a clairement refusée par 27 voix
contre 5. 2

MOTION
DATUM: 02.12.2013
SOPHIE GUIGNARD

En août 2007, le Conseil fédéral avait établi un rapport sur la politique de la vieillesse.
Considérant l’évolution des conditions-cadres au sein de la Confédération, des cantons
et des communes ainsi que des conditions de vie des personnes âgées, la députée
Leutenegger Oberholzer (ps, BL) enjoint le Conseil fédéral par le biais d’un postulat à
réviser la stratégie de la Suisse en matière de politique de la vieillesse. Les sept sages
ont recommandé de rejeter le postulat, le Conseil national quant à lui, ne s’est pas
encore prononcé.

POSTULAT
DATUM: 21.03.2014
SOPHIE GUIGNARD

1) AB NR, 2003, S. 2118 und Beilagen V, S. 509 f. 
2) BO CN, 2013, p. 1180; BO CE, 2013, p. 1022s.
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